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ARTICLE 1ER BIS
Rétablir cet article dans |a rédaction suivante :

« La progression du nombre de conciliateurs de justice, entre 2018 et 2022, s effectuera selon le
calendrier suivant :

«

2018 (2019 {2020 |2021 |2022
Nombre de conciliateurs de justice|2 2202 520(2 820|3 120|3 420

»,

EXPOSE SOMMAIRE

L e présent amendement reprend ce que le Sénat avait adopté en premiere lecture. |1 a pour objet de
programmer la progression du nombre de conciliateurs de justice pour |a période 2018-2022.

Déa adoptée par le Sénat dans la proposition de loi d orientation et de programmation pour le
redressement de lajustice, cette disposition traduit la proposition n° 64 du rapport de lamission
d’ information de la commission des lois sur e redressement de lajustice.

Elle prévoit ains le recrutement de 1 500 conciliateurs de justice supplémentaires entre 2018 et
2022, par rapport a 2017, pour atteindre le nombre de 3 420 au terme de cette méme période, eu
égard au renforcement de leur role et de leurs missions prévu par laloi n° 2016-1547 du 18
novembre 2016 de modernisation de lajustice du XXle siécle.
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